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LA CONSTITUTION 

SOURCES, INTERPRETATIONS, RAISONNEMENTS  
 
 
 
 
Introduction  
 
 

* 
*   * 

 

PREMIERE PARTIE – THEORIE GENERALE 
 
CHAPITRE UNIQUE – SOURCE ET INTERPRÉTATION  
 
Section 1 – Le vocabulaire de la théorie des sources 

Sous-Section 1 - La norme  
Sous-Section 2 - La source  
Sous-Section 3 - La règle  
Sous-Section 4 - La ressource  

 
Section 2 - Théorie juridique de l’interprétation  

Sous-Section 1 - Qu’est-ce qu’interpréter ?  
Sous-Section 2 - La situation interprétative : fidélité impossible, liberté inavouable  

 
 
 
 
 

* 
*   * 
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DEUXIEME PARTIE – LA SOURCE CONSTITUTIONNELLE  
 
CHAPITRE I – LE CONSTITUTIONNALISME CLASSIQUE  
 
Section 1 – Le constitutionnalisme classique et les sources  

Sous-Section 1 - La dimension politique du constitutionnalisme 
Sous-Section 2 – Une conception réaliste du pouvoir politique  
Sous-Section 3 – Une conception formaliste du droit et de sa production  

 
 
Section 2 - Droit constitutionnel et science politique  

Sous-Section 1 – Les insuffisances de la définition normative de la Constitution  
Sous-Section 2 – Les mutations disciplinaires contemporaines  

 
 
CHAPITRE II – LA THEORIE DE LA CONSTITUTION ECRITE  
 
Section 1 - La constitution comme loi 

Sous-section 1 - La constitution s’impose en tant que commandement.  
Sous-section 2 - La constitution comme loi fondamentale : le cas américain  

 
Section 2 – Le pedigree constitutionnel  

Sous-Section 1 - Édiction  
Sous-Section 2- Entrée en vigueur de la constitution  
Sous-Section 3 - Les effets de l’entrée en vigueur 

 
Section 3 - La mise en œuvre de la constitution.  

Sous-Section 1 - Les lois organiques.  
Sous-Section 2- La loi et l’application de la constitution.  

 
 
CHAPITRE III – LES SOURCES ET LE SYSTÈME JURIDIQUE : LE CAS 
FRANÇAIS  
 
 
Section 1 – Le legs du droit public révolutionnaire : le légicentrisme. 
Section 2 - Le legs de la IIIe République  

Sous-Section 1 – Le droit positif   
Sous-Section 2- Carré de Malberg et les sources du droit constitutionnel   

 
Section 3 – La période contemporaine  

- Sous-section 1 – La Quatrième République  
- Sous-section 2 - La Cinquième République 
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* 
*   * 

 
 
TROISIEME PARTIE – PENSER AVEC LA CONSTITUTION  
 
 
 
CHAPITRE I – LES MATERIAUX DU RAISONNEMENT CONSTITUTIONNEL  
 
Section 1 : Les valeurs constitutionnelles.  

Sous-Section 1 - La notion de valeur  
Sous-Section 2 - Les valeurs en droit constitutionnel 
Sous-Section   3 - Typologie des valeurs constitutionnelles  
Sous-Section 4 - Les problèmes liés à la reconnaissance juridique des valeurs  

 
Section 2 :  Les faits 

Sous-Section 1 - La théorie du droit et l’opposition entre fait et droit  
Sous-Section 2- Les faits en amont du droit constitutionnel  
Sous-Section 3 – Les faits en aval de la règle constitutionnelle  

 
Section 3 :  Les concepts  

Sous-Section 1 - Définition et identification des concepts juridiques  
Sous-Section 2 - Un ordre juridique conceptuel ? La querelle de l’essentialisme  
Sous-Section 3 - L’impossibilité d’exclure les concepts du raisonnement 
constitutionnel  

 
 
 

 
 
 
CHAPITRE II – LES FORMES DU RAISONNEMENT CONSTITUTIONNEL  
 
Section 1 – Le textualisme  

- Sous-Section 1 - La théorie du bloc de constitutionnalité  
- Sous-Section 2 - La prohibition des normes supraconstitutionnelles  
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Section 2 – La fondamentalité  

Sous-Section 1 - Les usages de la fondamentalité  
Sous-Section 2 - La nature de la fondamentalité  
Sous-Section 3 - Les effets de la fondamentalité  

 
* 

*   * 

QUATRIEME PARTIE – LA RECOMPOSITION DU PAYSAGE 
NORMATIF  
 
CHAPITRE I – LES MUTATIONS CONSTITUTIONNELLES INFORMELLES  
 
Section 1 - La question théorique  
Section 2 - La coutume en droit constitutionnel  
Section 3 - Les conventions de la constitution  
 
 
 
CHAPITRE II – LES SOURCES INTERNATIONALES DU DROIT 
CONSTITUTIONNEL  
 
Section 1 – La constitutionnalisation du droit international.  
Section 2 – La « globalisation » du droit constitutionnel national  
 
 
 
 
 
 


